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 Fin d’opération allemande contre 
les maquis à Lambruisse, 1944

Trouvé lors d’une fouille sur des soldats alle-
mands lors de la Libération, ce cliché montre 
au premier plan deux maquisards arrêtés vrai-
semblablement à Lambruisse par les troupes 
d’opération allemande, que l’on voit au repos, 
les armes au sol. Des soldats désignent du bras 
un événement placé hors champ. Devant les 
hommes assis, un soldat monte la garde tandis 
que, très sûrement, d’autres soldats encadrent 
les résistants faits prisonniers. Le photo-
graphe, un Allemand, a tenu à conserver des 
images de cette opération, car une seconde 
image montre une colonne de cinq prison-
niers – les deux derniers sont représentés sur 
cette photographie– encadrée par deux sol-
dats, dont l’un fixe le photographe lors de la 
prise de vue. Ce cliché est montré au dos de 
cette publication.

(70 Fi 435)
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Préface 

Une nouvelle fois, les Archives 
départementales se penchent sur 
un passé douloureux en évoquant 

la période noire de l’Occupation, marquée 
par une division profonde, entre les 
Français qui luttèrent, avec leurs moyens, 
contre l’occupant nazi et les Français qui 
choisirent la voie de la collaboration.

On connaît tous la répression telle qu’elle 
fut menée par la « Gestapo » 
– en fait la Sipo-SD : arrestations, 
interrogatoires, tortures, déportations. 
On sait moins la place occupée dans la 
lutte contre les maquis et la résistance 
par la Feldgendarmerie – la gendarmerie 
de campagne –, la GFP – la police 
militaire de campagne – et la Wehrmacht 
– l’armée de terre – dont les rôles sont 
aujourd’hui justement réévalués. On 
ignore généralement que des Français 
enrôlés dans les services secrets de l’armée 
allemande, l’Abwehr, dirigés par l’amiral 

Canaris, ont activement participé à la 
destruction des maquis en haute Provence. 
Chargés d’infiltrer et de réduire les maquis 
et la résistance, ces Français appartenaient 
à une unité spéciale : la 8e compagnie 
Brandebourg.

C’est l’un des intérêts de cet ouvrage que 
de montrer le rôle de ces Brandebourgeois, 
qui, à côté des miliciens, des adhérents 
du Parti populaire français de Doriot, 
des auxiliaires des divers organismes 
allemands, des agents de renseignement 
au service de l’Allemagne, ont combattu 
en faisant montre de violence et de cruauté 
des hommes et des femmes qui avaient 
adopté le camp de la liberté.

Gilbert Sauvan
Président du Conseil général

Député des Alpes de Haute-Provence





La répression allemande dans les 
Basses-Alpes fut de courte durée 
– de septembre 1943 à août 1944 

– mais soutenue et violente. Exercées 
en parallèle à la déportation des juifs, 
les opérations de l’occupant visèrent les 
maquis et la Résistance lors d’actions 
émaillées d’atrocités.

Les rouages de la répression sont d’abord 
allemands. Souvent ils sont réduits à 
tort à la « Gestapo », la police politique. 
Dans les faits, les opérations sont menées 
par l’armée allemande, la Wehrmacht, 
l’Abwehr – ses services secrets –,  
la Feldgendarmerie – la gendarmerie 
de campagne –, la GFP et ses policiers 
militaires, et la Sipo-SD, dont la section 
IV – chargée de la lutte contre les juifs, 
les résistants, les communistes – est la 
« Gestapo », tous placés sous l’autorité de 
l’administration militaire.

À côté de la collaboration d’État, celle 
de Vichy, des Français concourent 
individuellement à la lutte contre la 
Résistance.  
Des organisations sont radicalement 
engagées pour la victoire de l’Allemagne 

nazie, telles que le Parti populaire français 
(le PPF) et la Milice française, terme 
générique désignant souvent ceux qui, 
sur le terrain, agissent de concert avec les 
troupes allemandes.

Mais les principaux protagonistes français 
de la répression dans les Basses-Alpes 
ne sont pas les miliciens mais de jeunes 
soldats appartenant à la 8e compagnie 
Brandebourg, une formation des services 
secrets de la Wehrmacht à l’encadrement 
allemand. La vocation de cette unité est 
d’infiltrer la Résistance et les maquis et de 
participer à leur élimination. Son activité 
est visible à Banon en décembre 1943. 
Elle prend parfois des formes spectaculaires, 
comme à Oraison, le 16 juillet 1944.  
La brutalité dont elle use durant ces 
quelques mois est croissante – elle 
accompagne un mouvement général de 
radicalisation des usages de la violence – 
jusqu’à atteindre un niveau de cruauté 
difficile à concevoir.

Jean-Christophe Labadie
Directeur des Archives départementales 

des Alpes-de-Haute-Provence

Introduction
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Écrit « à chaud » par le 
commissaire des Renseignements 

généraux au lendemain des 
arrestations, ce rapport présente 
des inexactitudes en ce qui concerne 
la désignation de l’unité allemande 
qui a opéré ou le nombre des 
« réfractaires » arrêtés.

À Banon, c’est dans la nuit du 4 au 5 
décembre 1943 que quatre-vingts hommes 
revêtus de l’uniforme allemand, sautent 
de quatre camions, descendent de deux 
voitures de tourisme afin de procéder à des 
arrestations. Ils visitent les domiciles et 
se dirigent vers des camps rudimentaires 
dans la montagne de Lure, où vivent des 
jeunes « réfractaires » au Service du travail 
obligatoire (STO) qui ont refusé un départ en 
Allemagne. 

L’opération se poursuit à Redortiers. 
Parallèlement, les militaires « nettoient » 
la montagne. Ils appartiennent à la 8e 
compagnie Brandebourg – des Français 
encadrés par des Allemands – et bénéficient 
du concours d’agents de la Sipo-SD, la 
« Gestapo ».

Le 5 décembre, les Brandebourgeois repartent 
avec leurs prisonniers à Hyères puis à Bandol, 
où ces derniers sont interrogés et torturés 
avant d’être envoyés à Marseille. Jean Weill 
est fusillé à Marseille, deux sont libérés. 
Les autres, en application du décret 
Nacht und Nebel (« Nuit et brouillard ») sont 
déportés. Certains n’en sont pas revenus.

Le 9 décembre puis le 11, ce sont les maquis 
du Pomet et du col de Blaux qui sont victimes 
de la répression allemande.

Banon et Redortiers : 
les arrestations, décembre 1943

 Rapport du commissaire chef du service des 
renseignements généraux à Digne au directeur des 
renseignements généraux à Vichy, 6 décembre 1943
(42 W 102)
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La compagnie Brandebourg 
appartient au « service action » 

des services secrets de la Wehrmacht, 
l’Abwehr. Elle s’est notamment 
spécialisée dans l’infiltration des 
maquis, en particulier grâce à 
ses « groupes civils » porteurs de 
l’uniforme des chantiers de jeunesse 
afin d’infiltrer plus aisément les 
maquis et qui pratiquent des actions 
de renseignement.

L’encadrement est allemand ou Volksdeutche 
(Allemands nés hors du Reich et qui n’en ont pas 
la nationalité). La compagnie est commandée 
par le capitaine Traeger, membre de la SS ainsi 
que son adjoint le sous-lieutenant Demetrio. 
Le sergent puis adjudant Richard Feldman (dit 
aussi Ricardo De Valera), né en Espagne de 
parents allemands, est chef d’un groupe civil 
ainsi que l’adjudant Schwinn. Rattachée à la 
19e armée dont le quartier général est placé à 
Avignon, la 8e compagnie a d’abord son poste de 
commandement installé à Marseille. Début 1944, 
il est transféré à Pont-Saint-Esprit en Vaucluse.

Les Brandebourgeois des « groupes civils » 
participent aux arrestations, revêtus de 
l’uniforme allemand aux côtés des « groupes 
militaires », de la Wehrmacht, de la Sipo-
SD, de la Feldgendarmerie, et de la police 
militaire secrète, le tout étant coordonné par 
l’armée.

La présence de ces Français – souvent 
membres du PPF – revêtus de l’uniforme 
allemand ne cessa d’intriguer les populations 
et les autorités. Après les 4 et 5 décembre 
1943 à Banon, le sous-préfet de Forcalquier 
rapporte au préfet que :

« D’après les témoignages que j’ai reçu, 
la plupart des soldats parlaient français, 
sans accent, ou si l’on veut, avec 
l’accent provençal ou parisien. »

Acteur essentiel de la lutte contre la 
Résistance et les maquis, la 8e compagnie 
Brandebourg se caractérisa par l’usage d’une 
violence extrême.

Les Brandebourgeois 
1943-1944

 Un des soldats de la 8e compagnie Brandebourg qui a entre autres participé 
à l’exécution d’Allemagne-en-Provence en juin 1944
AD 13, 62 W 451, Cour de justice
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C’est le seul document d’archives 
qui atteste de la présence de 

la 8e compagnie dans les Basses-
Alpes ! Papias est intercepté par les 
gendarmes de Forcalquier mais remis 
en liberté grâce à une intervention de 
la Gestapo après avoir déclaré qu’il 
« appartient à l’armée allemande » 
et non à la Résistance qu’il tente 
d’infiltrer. 

Papias détient des faux papiers fabriqués 
pour lui par d’authentiques résistants, 

première étape de son infiltration. Papias 
et son acolyte Josset sont capturés en mars 
1944 à Barrême par le maquis Fort-de-
France alors qu’ils tentaient d’infiltrer une 
fois encore les maquis. Les menottes ont 
été prêtées par les gendarmes. Montés à 
la Haute-Melle, les deux Brandebourgeois 
sont interrogés et exécutés le 14 mars 
par un peloton de résistants. Durant leur 
détention, lors d’un parachutage de nuit, un 
conteneur a explosé en touchant le sol et le 
plus âgé, Josset, a cru alors à une attaque 
allemande.

Les Brandebourgeois 
Papias et Josset 
février et mars 1944

 Le maquis Fort-de-France à la 
Haute-Melle
Un cliché d’un conteneur parachuté lors 
de la détention des Brandebourgeois. 
Sur l’image, Charly, Gaston et Matelot.
(Fonds Paul Delobeau)

 La première arrestation de Papias 
    (51 W 22)
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Le gendarme qui écrit ce rapport 
ne sait pas que ses visiteurs sont 

des Français ou des Allemands de 
la 8e compagnie Brandebourg, et 
non des membres de la Gestapo ou 
de simples militaires des troupes 
d’opération.

La technique est rôdée. Les Français de la 
8e compagnie Brandebourg infiltrent les 
maquis en se déguisant avec la tenue des 
chantiers de jeunesse et alternent les séjours 
dans la montagne et à l’hôtel. À Saint-
Étienne-les-Orgues, le 19 janvier 43, trois 
Brandebourgeois prennent contact avec les 
gendarmes, dorment à l’hôtel. Le lendemain, 
ils repartent dans la montagne de Lure d’où 

ils venaient. Le 22 janvier, un feldgendarme 
s’installe au même hôtel. Le 23, les trois 
Brandebourgeois, le feldgendarme et un 
détachement armé lancent une nouvelle 
opération qui se traduit par l’assassinat d’Élie 
Mille, au matin du 24.
À Banon, en 43, Lerda a visiblement agi seul. 
Il y occupe une chambre à l’hôtel Creste du 
25 novembre au 4 décembre. Avec sa tenue 
des chantiers de jeunesse, il s’absente toute 
la journée. Avec sa « femme », il rencontre 
le chef de la Résistance locale qui se méfie 
de lui. Une fois l’opération du 5 décembre 
terminée, l’hôtelier est très étonné de revoir 
Lerda parmi les militaires allemands qui 
déjeunent chez lui « sous un uniforme 
galonné allemand ».

Montagne de Lure : 
l’infiltration des maquis et des 
réseaux, janvier 1944

 Rapport du commandant de la brigade de 
gendarmerie de Saint-Étienne-les-Orgues « sur une 
visite de la Gestapo et des troupes d’occupation à la 
brigade », 24 janvier 1944 
(42 W 103)
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La « Gestapo » – en fait la Sipo-
SD – est restée dans la mémoire 

comme le symbole de la répression.  
 
La Sipo-SD réunit deux services, la 
Sicherheitspolizei (« police de sûreté ») ou 
Sipo, créée en 1936 par Himmler qui regroupait 
deux organismes : la Geheime Staatspolizei 
(la « Gestapo »), la police politique, et la 
Kriminalpolizei (la « Kripo »), la police 
criminelle. En 1939, est encore associé le 
Sicherheitsdienst (le « service de sécurité de  

la SS »), ou SD, créant ainsi la Sipo-SD.
Son siège régional est à Marseille, des 
stations sont créées à Toulon, Digne et Nice. 
La section IV de la Sipo-SD, la Gestapo, 
a la charge de traquer les résistants, les 
communistes, les juifs et les étrangers. 
Comptant un effectif très réduit – quelques 
personnes seulement à Digne –, la Sipo-SD 
travaille de concert avec les autres organismes 
policiers allemands, utilise des auxiliaires 
français ou francophones et bénéficie d’un 
réseau d’informateurs.

La « Gestapo »
septembre 1943 à août 1944

 La villa Marie-Louise, siège de la « Gestapo » à Digne
(Arch. communale de Digne, fonds G. S. Reymond)
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L’occupant recourt aux services 
de Français, comme agents de 

renseignement, auxiliaires de police, 
traducteurs, chauffeurs, personnel 
de service… collaborant  pour des 
raisons idéologiques, par haine, par 
intérêt ou plus prosaïquement pour 
de l’argent, dénonçant des juifs, des 
résistants, des réfractaires.

La police et la gendarmerie allemandes 
ont créé un réseau de « personnes de 
confiance », les V-leutes et régulièrement 
organisé des « tournées » assurées par des 
agents de la « Gestapo » et les militaires de 
la Feldgendarmerie afin de recueillir des 

informations utiles auprès d’habitants dont 
certains ont été exécutés durant ou après 
l’Occupation.
L’occupant bénéficie encore des 
informations livrées par les organisations 
collaborationnistes, telles que la Milice et 
le Parti populaire français. L’administration 
française s’est trouvée de son côté dans 
l’obligation de lui livrer les informations 
ayant trait à la police et au maintien de 
l’ordre.

Prost et Sicard sont les premiers 
collaborateurs jugés par le tribunal populaire 
trois jours seulement après la Libération de 
Digne. Le 23 août, ils sont exécutés. 

Au service de l’Allemagne 
septembre 1943 à août 1944

 Tribunal populaire, article de presse
La Liberté des Basses-Alpes, 26 août 1944
(19 J 4)
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 Lettre du milicien Maurice Giannardi 
à son épouse, Paris, 15 août 1944
(43 W 207)

La Collaboration : 
la Milice française, 1943-1944

 Carte d’identité de Franc-Garde et photographie de Viala (43 W 223)

La lettre écrite de Paris, peu avant 
sa libération, par le milicien  

Maurice Giannardi à son épouse 
restée à Digne est interceptée par le 
contrôle technique et transmise à 
l’autorité préfectorale. Giannardi 
évoque les péripéties qui l’ont conduit 
à Paris, commente les derniers 
événements, en particulier l’avancée 
anglo-américaine et l’attentat contre 
Hitler, rappelle aussi sa foi en la 
Révolution nationale et en la victoire 
de l’Allemagne.

Parmi les miliciens qui comptent dans le 
département : Barbaroux – chef du bureau 
de la police à la préfecture –, et Viala – un 
dessinateur industriel. Ces francs-gardes ont 

lié leur sort à celui du capitaine Raybaud, 
un chef milicien important. À Limoges avec 
Broutard où ils luttent contre la Résistance 
en juin 44, à Paris en juillet et août – où ils 
retrouvent Giannardi –, Viala et Barbaroux 
– nommé secrétaire de Raybaud, inspecteur 
de la Milice pour la zone nord – affermissent 
leur engagement milicien, ce qui les conduit 
en Allemagne. Arrêtés en Italie, en mars 45, 
ils sont jugés à Aix et condamnés.

Anticommuniste et antisémite, la Milice 
française se révèle être l’une des principales 
organisations collaboratrices, dont la 
formation armée, la Franc-Garde, est très 
impliquée dans les opérations de maintien de 
l’ordre contre la résistance et les maquis.
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La brutalité nazie est à la fois 
un instrument de terreur, une 

forme de torture et la volonté de nier 
l’humanité de son « adversaire » 
transformé en « ennemi ». Elle 
obéit en principe à des règles : la 
torture n’est pas une improvisation 
et les agents de la « Gestapo » sont 
contraints par des règlements à 
certains usages, tel est le cas de 
« l’interrogatoire renforcé ». Mais, 
au fur et à mesure de l’avancée de 
la guerre, la volonté de « nettoyer » 
les foyers de résistance, l’arrivée de 
soldats ayant combattu sur le front 
russe… bousculent les normes.

Parmi les formes de violence, le pillage, la 
destruction des biens matériels sont érigés en 
système. En-dehors de leur intérêt matériel, ce 
sont aussi des moyens d’effacer l’humain, de 
l’éradiquer ou de le souiller.

La torture, dans les locaux de la Sipo-SD ou 
sur le terrain – elle est alors suivie d’exécution –, 
notamment lors des opérations des Brande-
bourgeois, dépasse les limites humaines. Elle 
est le fait de gestapistes, d’auxiliaires français, 
de Brandebourgeois, de feldgendarmes…

L’ancien capitaine dans la Résistance et poète 
René Char évoque l’assassinat à Vachères 
d’Arthur Vincent par les soldats de la 8e com-
pagnie Brandebourg en avril 1944. Dans ses 
feuillets d’Hypnos, il écrit :

« Tel un perdreau mort, m’est apparu 
ce pauvre infirme que les Miliciens 
ont assassiné à Vachères après l’avoir 
dépouillé des hardes qu’il possédait, 
l’accusant d’héberger des réfractaires. 
Les bandits avant de l’achever, jouèrent 
longtemps avec une fille qui prenait part à 
leur expédition. Un œil arraché, le thorax 
défoncé, l’innocent absorba cet enfer et 
LEURS RIRES. »

Piller, torturer, tuer 
février à août 1944

 Extrait de l’affiche : « Fête nationale pour les Fusillés, 
1er novembre 1944» 
(43 W 194)
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C’est par une mise en scène 
théâtrale que l’occupant 

allemand réussit un coup de filet 
– longtemps attribué à la Milice 
française – en arrêtant les chefs de 
la Résistance à Oraison, le 16 juillet 
1944.

Les Brandebourgeois – une quarantaine – 
se sont déguisés en maquisards et simulent 
dans la matinée l’attaque d’un poste 
allemand occupé par des territoriaux. Très 
vite, ils contrôlent le village et ses accès. 
Jouant jusqu’au bout leur rôle, ils déjeunent 
dans trois restaurants d’Oraison – forment-
ils trois groupes ? –, et montent une 

opération « tabac » en menaçant le buraliste.
Mise en confiance, la population manifeste 
sa joie d’être libérée du joug allemand. 

C’est ainsi que les membres du comité 
départemental de Libération, en réunion 
depuis le matin dans une salle au-dessus du 
café de France, tombent un à un dans les 
mailles du filet brandebourgeois.

Le soir, les personnes arrêtées sont 
transférées à Marseille alors que le dispositif 
allemand est démonté. Le 18 juillet, à 
Signes, les chefs, parmi eux Martin-Bret, 
François Cuzin, et des résistants d’Oraison 
sont exécutés.

Le « théâtre d’Oraison » 
16 juillet 1944

 Rapport du gendarme Boyer commandant provisoirement 
la brigade de gendarmerie d’Oraison, 17 juillet 1944
(42 W 105)
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La ville de Digne est libérée le 19 
août au soir après des combats 

qui ont débuté vers 10 heures 30 à 
l’entrée de la ville. Ce sont des troupes 
américaines aidées de résistants 
qui délivrent la ville des troupes 
allemandes, commandées par le 
général Schuberth, qui avaient mis 
en place un système de défense. Les 
Allemands résistent et les Américains 
font mitrailler la ville par leur 
aviation à la mi-journée tandis que 
des blindés chasseurs de chars sont 
dépêchés sur les lieux.

Le général et son état-major se rendent aux 
troupes américaines dans la matinée. 
Les derniers soldats allemands ont formé un 
îlot de résistance à la caserne Desmichel. 
Vers 18 heures, ils déposent les armes.

Le propriétaire de l’hôtel Mistre à Digne, 
Comte, a filmé la ville durant les derniers 
jours de l’Occupation, pendant la Libération 
et les jours suivants. 

Ses films ont été numérisés par les Archives 
départementales.

Digne libérée 
19 août 1944

 Affiche : « À la population de Digne » 
(113 Fi 534)  

 La libération 
de Digne, août 
1944

Après les com-
bats de la 
libération de 
Digne, la popu-
lation célèbre les 
troupes améri-
caines. Sur ce 
cliché, un char 1 
M 5 « Comagny » 
du 117e escadron 
de cavalerie de 
reconnaissance 
US.
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Que sait-on des crimes commis par les Français de la 8e compagnie 
Brandebourg dans les Basses-Alpes durant les années 1943-1944 ? 

Encadrés par des soldats allemands, ces jeunes hommes des services 
secrets de la Wehrmacht ont infiltré les maquis bas-alpins et participé à leur 
destruction en faisant usage de la ruse et de la violence la plus extrême. 
Qu’ils soient Brandebourgeois, Miliciens, membres du Parti populaire 
français de Doriot, agents de renseignements ou agents « auxiliaires », 
ces Français ont choisi la voie de la collaboration avec l’occupant 
allemand.
Les succès de la politique répressive appliquée par l’armée et la police 
allemandes leur sont en partie imputables. Ils ont combattu avec 
détermination des hommes et des femmes qui, de leur côté, avaient 
adopté le camp de la liberté.


